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CO}liNfi]N I\ UTES EI,ROPEE1\TNES
COMIUISSTON Genève t le 9 juillet 1971
æ]{SEIL ECoNoMTQUE ET Soffi.Ât
11ème SESSION
DECI,A-RATION DE LA COMMUNAUTE EcIONOMIQIIE EUROPEBTNE
nûonsieur Ie Présid.ent,
Vous savez tout ltintérêt avec lequel Ia Comrnrnauté Economique
Européenne suit les tra,vaux d.u Conseil Economique et Social. ,"r:1", ," 
4il.e(,
créa.{isn, elle a tenu à assister aux réunions annuelles d.u Conseil- à
Genève1 et plus récemment, elle a pu y participer d.rune façon plus
activee en tant qurobservateur.
Nous venons drassister en octobre d.ernier au lancement d.e Ia
d-euxième Décennie d-es Nations Unies pour 1e d.éveloppement à Ia prépara-
tion d.e laquelle Ia Communauté a participé a.ctivement" Depuis 1963 d.éià,
elle préconisa,it au GATT comme à Ia ClIUCED une d.érrrga.tion à Ia clause d.e
l-a nation ]a, plus fa,vorisée en fa,veur d-es pays en voie d.e d.éveloppement,
d.érogation d.ont 1e principe a été retenu d.ans Ia, strptég"ie mond.iale d,e
d.éveloppement" Je voud.rais d.evant ce Conseil souligner quelques faits
récents qui marquent nettemont Itimporte-nce de Ia" contribution commu-
nauta,ire à cette stra.tégie"
Tout d.rabord; sur un plan régional, la troisi-ème convention iL'asso-
ciation entre la Comnuna,uté et les Etats a,frica,ins et malgache associés
- 
d.ite Convention d-e Ta.ound-é fI 
- 
est entrée en vigueur Ie ler janvier
1971.' après sa ra.tification par tous les signata.i.res. Je tiens à vous
d.ire combien d.a.ns cette entrepriso de coopération à 1réchelle régionalet
Ia Comu:runauté et les pa,ys associés srinspiront d.e la philosophie d.e
coopération internationale qui se retrouve à la. base d.e la stratégie
mond,iale pour 1o d.éveloppement. Le systi.me établi entre 1a Conmunauté
et 1es ELIvIA combine en effet Ies d.ifférents secteurs d.e coopérationl 1e
commercial, 1e financier et Ie teohnique. La complémentarité qui existe
entre ces secteurs pernet d.rabord.er ainsi Ie problème d.e Ia lutte contre






que lremploi isolé dtuno seule technique ou d.'un seul instn:.ment ne
permettrait pas d. ra,tteind.re,
A. ce sujetr ie voud-rais en outre préciser qutà l toccasi-on d.e Irentrée
en vigueur d.e cette nouvelle convention, 1z Communauté et les Eta,ts a,sso-
ciés ont à nouveau diîment tenu compte d.es intérêts d.es autres pa,ys en voie
d.e d-éveloppemont, en suspend.a,rrt partiellement 1es d-roits d"u tarif douanier
comtlu.n pour une série d-e prod-uits tropicaux intéressant particulièrement
ces pays 
"
Passant ensuite au plan mondial, jrattire votre attention sur Ie fait
que la Communauté a. mis en oeuvre son offre d.e préférences généra.1isées
le ler juillet d.ernier. Elle est ainsi Ia premiôre entité économique à
appliquer ce système conformément aux recommand.ations d.e 1a. Conférence
d.es Nations Unies sur Ie Commerce et 1e Développement, recommand.ations
reprisos ùa.ns le cad.re d.e Ia d.euxic'.me Décennie d.es Nations Unies pour le
d.évelcppement.
L'offre d.e 1a Communauté en matière d.e préférences généra1is6es
cornporte des avantages tarifaires aussi bien pour les prod.uits ind.ustriels
manufacturés et semi-finis que pour les prod.uits a.gricoles transfornés
des pays en voie d.c d.éveloppement. Sragissa,nt d.e ces d.erniers, d.es réd.uc-
tions tarifairos sont prévues pour un nombre d.éterminé d-e ces prod.uits
figurant sur une liste positive" En ce qui concerne les prod.uits ind-us-
triels manufacturés ct semi-finis, iI convient Ce rappeler que lroffre d.e
La Comrmnauté est fond.ée sur trois é1éments ossentiels qui ma,intiennent
entro eux un équilibre fond-a,mental ; Ia franchise tari-fa.ire, Ie pla.fon-
nement d.es importa.tions préférentielles et f inclusion se,ns exception
d-e tous. 1es proCuits semi-finis et ma,nufa,cturés industriels.
11 y a lieu d.e relever tout particulièroment que 1a, Comn:unautd a fait
figurer d.ans son offre, selon d-es nod-alités appropriées, les textiles,
secteur auquol ,certains pa,ys cn voie d-e d.éveloppement d.rAsie notamment
a.ttachent une grand-e importa,nce" Da.ns son ensemble, le syst.me d.e préfé-
rences appliqué pa.r 1a Comuuna.uté est pe"rticulièrement a,vantageux. Lo
plafond. global ouvert pour 1a promière année d.tapplication pour les
importations préférentielles d.e produits semi-finis et manufacturés
ind.ustriels en pxovenance ùes pa,ys hén6ficiaires est d.e ltord.re d.fun








importations annuelles en provenance de ces pays àa,ns Ia CEE.
seront d.tailleurs élarg'is cha-que année et pourront mâmo ôtre
u1térieuroment d.ans un sens encore plus favorable.
Ces pla.fontts
révisés
Lriroportance d.e la d.écision prise par la. Comrmrnauté'quant à Ia
mise en vigueur d.es préférences mérite d.tôtre soulignée. Elle constitue,
en effet, un tournant d.écisif d.ans les relations commercia,les intorna-
iionales fond.ées jusqurici sur Ie d.ouble principe d.e la natiort Ia plus
favorisée of d.e Ia, réciprocité d.es concessions. Les règles actuollos
d-u commerce internaticnal peuvent a'insi être a'ssouplies pour nieux
srad.apter aux bosoins d.u d6veloppement. 11 sra,git 1àr comme Ita d.éclaré
1{" Perez-Guerrero, Secrétairo Général d.e La. C1[UCED1 ]e ler iuillet
d.ornier, d.e la première éta,po importance et concrète d.tun processus quril
espère voir pa.rachevé 1e plus tôt possiblo par 1es autres pays qui
accord.ent d.es préférences.
Dans Ie d.cmaine d.es prod.uits C.e base qui présentent un intérât pour
1es pays en voie de d.éveloppement, Ia Communauté stest efforcée d-e
poursuivre concrètement une politique équilibrés flans ses a,spects prir
et a,ccès a,ux marchés, et cela conformément à la Résolution 73 (X) Ae fa
C1{UCED et à ce que 1e Représenta.nt d.e la France a d.éclaré au non cLe Ia
Communauté au moment du la.ncernent d.e la stratégie pour 1e d.éveloppenent.
Poursuivant ses -efforts d.a,ns ce d.omaine, Ia, Comrmrnautér en accord.
a,vec ses Etats membres, souhaiterait qurun autre é1ément fond.a.mental d.u
problème, 1a, d.iversifica.tion 6conomique des pâ,ys en voie de d.éveloppeBentt
retienne d-ès à présent toute Itattention d.e l.o comrunauté internationalo
et fa,sse lrobjet d.tactions concertées qui soicnt bénéfiques pour 1'écono-
mie d-es pa.ys d.u Tiers-I{ond.e.
En guise d.e conclusion, on peut affirmer que 1os premières contri-
butions d-e l-a Coruuna,uté au succès d.e la d.euxième Décennie sont cLrores
et d.éjà substantielles. Pour lra.venir, Ia CEE espère que lraction coos-
d-onnée d.e tous los pays ind.ustrialisés of d.o tous les pays en voie d.e
d.éveloppenent pormettrs, à 1a. communa,uté intornationa,le d.ratteind.re
au cours d.o cotto d.écennic les objectifs d.o croissance qui ont 6té fixés
1r an d.ernier" 
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